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  « Une gare, c’est un lieu où l’on croise les gens qui réussissent et les gens qui ne sont rien. »
Emmanuel Macron, le 3 juillet 2017.

À ceux qui ne sont rien.
Introduction
Les années 1990 furent celles d’un bouleversement majeur : l’effondrement du socialisme dans le monde. Avec la chute du mur de Berlin, l’écroulement des régimes socialistes en Russie et dans l’Europe de l’Est, nous arrivions à ce que Francis Fukuyama avait appelé « la fin de l’histoire ». La démocratie et le capitalisme libéral triomphaient partout de leurs adversaires et s’imposaient, telles des évidences, dans la perspective hégélienne d’un sens de l’histoire, comme le seul horizon possible pour l’humanité…
Que reste-t-il trente ans plus tard de cette vision onirique ? Peu de chose… En résumé, alors que la disparition du socialisme aurait dû faire entrer le monde dans un océan de paix et d’harmonie, les tensions se sont avivées au sein même des économies libérales et démocratiques… cherchez l’erreur ! En 2019, avec la crise des « Gilets jaunes » la France a vécu un épisode insurrectionnel populaire comme elle n’en avait pas connu depuis 1830 ou 1848 !
Au fond, la plus grande mésaventure qu’ait connue le libéralisme, c’est de triompher de son antithèse, le socialisme. Peut-être d’abord parce qu’il n’y a plus de contre-modèle. Les jeunes de moins de trente ans n’ont aucun souvenir de ce que fut le socialisme à l’œuvre. Ils n’ont jamais vu, autrement que dans des documentaires d’archives, ces images des Allemands de l’Est frappant avec la rage de la liberté, aux moyens de masses, de haches, de barres de fer sur le mur de Berlin jusqu’à le faire tomber. Ils n’ont aucun souvenir de ces récits angoissants d’athlètes profitant d’une compétition internationale pour fuir, au péril de leur vie, et de celle de leur famille restée à l’est, une des « Républiques démocratiques ». Les pénuries, les privations, la faim, le froid, le goulag où périrent plusieurs millions de personnes… tout cela ils ne connaissent pas. Ce qu’ils voient, c’est uniquement ce qu’ils ont sous les yeux : les failles du monde actuel, l’inégalité de la répartition des richesses dans le monde ou en Europe, la brutalité cynique des délocalisations, une société où la consommation débridée semble le seul « but » commun. Ainsi, privé d’alternative repoussoir, le monde peut voir prospérer – sans risquer de se confronter au réel – de nouvelles idées généreuses, un altermondialisme qui séduit les jeunes générations en quête de « meilleur » sans dire quel autre monde il promet.
 
Le libéralisme en ce début de XXIe siècle n’est pas vu comme une société juste.
Aujourd’hui, peut-on employer indifféremment, comme on le faisait il y a trente ans, face au « socialisme », les mots « libéralisme » et « capitalisme » ? Non : le capitalisme – entendu comme un système économique au sein duquel la propriété privée des capitaux, guidée par la recherche du profit, permet la meilleure allocation possible des ressources – a changé, pas seulement du fait de l’arrogance des vainqueurs, mais parce que en se mondialisant il a aussi changé de nature. Il a pris une dimension nouvelle, plus violente, plus brutale, plus déséquilibrée, parce que sa force est désormais multipliée dans une économie mondiale qui a supprimé ses digues. Là où le libéralisme luttait contre les monopoles, le capitalisme mondial est entrain de les reconstituer. Dans un petit essai publié il y a quinze ans, Ce monde qui vient1, Alain Minc évoquait un « capitalisme d’apocalypse » en imaginant le jour où la Chine serait entrée de plain-pied dans l’économie mondiale, tout en conservant ses règles (celles d’un capitalisme d’État…). Nous y sommes ! Le capitalisme s’est mondialisé, s’est étendu à l’ancien bloc soviétique, à la Chine, a vu de nouveaux géants émerger, qu’il s’agisse de l’Asie du Sud-Est, de l’Inde, du Brésil ou des pays producteurs de pétrole, et s’est financiarisé, avec d’énormes excédents de change qui ne savent plus où s’investir. En se mondialisant, il joue désormais des imperfections d’un marché mondial dont l’improbable harmonisation dépasse de beaucoup l’espérance de vie des dirigeants de l’OMC (Organisation mondiale du commerce) ! Or, même pour les économistes de l’école de Chicago, il n’y a d’économie libérale que dès lors qu’il existe un marché sur lequel les règles sont homogènes. Il n’y a pas de marché mondial du travail ou, s’il y en a un, il n’applique pas les mêmes règles partout : ici le travail des enfants permet des coûts de production infimes, là les salariés ne doivent pas travailler plus de trente-cinq heures par semaine. Il n’y a pas de marché mondial homogène de la fiscalité : quel point commun entre les impôts payés par le patron de PME et les pratiques d’optimisation d’un trust mondial qui abuse des prix de transfert pour réduire sa base d’imposition en France et faire remonter une partie de ses dividendes dans un paradis fiscal ? Les règles d’accès au capital ne sont pas non plus les mêmes partout : là où une entreprise chinoise pourra bénéficier de lignes de crédit colossales, en France une petite PME peut voir son découvert bancaire limité à quelques milliers d’euros…
C’est là que se fait le basculement : l’enjeu n’est plus la défense de la libre entreprise contre les Soviets, mais la place, la considération que le capitalisme mondial porte encore à la libre entreprise : à cet agriculteur français soumis à des cours mondiaux hyperspéculatifs, à ce patron d’une PME familiale qui s’efforce de résister à la concurrence de produits à bas coût fabriqués par des ouvriers qui gagnent 200 € par mois, à cet artisan qui voit des chantiers lui échapper au profit d’un concurrent faisant appel à des travailleurs détachés qui dormiront pendant plusieurs mois à six dans une cabane de chantier, à ces ouvriers à qui l’on fait comprendre que c’est la modération salariale ou la délocalisation. Voilà les victimes de ce nouveau capitalisme. Avoir conscience de cette dissociation entre le libéralisme et ce capitalisme mondialisé et dérégulé est fondamental, sinon nous ferons détester l’idée libérale et l’économie de marché.
Or l’unique réponse que l’on apporte à l’agriculteur ou au patron de PME, c’est le sempiternel « Adaptez-vous ». S’adapter à la mondialisation, voilà la grande affaire qui nous occupe, sans succès, depuis trente ans. C’est un discours sans fin qui devient vite inacceptable. Oui, il faut accepter de se confronter à la concurrence pour ne pas vivre en situation de rente, qui n’incite ni à investir, ni à améliorer ses produits. Nos entreprises l’ont fait dès 1958 avec le marché commun. Mais comment rivaliser avec les coûts de production chinois, le temps de travail chinois ?… Qui souhaite réellement pour lui-même cette « adaptation » ? Milton Friedman définit le libéralisme comme le libre jeu des acteurs économiques dans le respect des règles du jeu. Mais où est la règle quand certains produisent à 15 € de l’heure en comptant le financement de la protection sociale, des congés, une complémentaire santé… et d’autres à 2 € de l’heure ? Le projet de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) d’accueillir au sein du grand marché mondial libre le plus grand nombre de pays possible l’a amenée à être peu regardante sur les règles.
La conséquence de ces conditions de production inégales, c’est que le marché mondial est injuste, déséquilibré, et que la mondialisation permet une concentration moralement choquante des richesses. Dans son rapport annuel publié en 2019, l’ONG Oxfam expliquait que 26 milliardaires détenaient désormais autant de richesses que la moitié de l’humanité, soit 3,8 milliards de personnes2. Qui peut refuser de voir là une forme de dysfonctionnement ? Comment peut-on être mondialiste, proclamer que nous sommes tous voisins dans une sorte de grande colocation planétaire et ne pas mesurer que cette exagération des écarts révèle une anomalie ? Entre 2007 et 2017, le patrimoine des milliardaires en dollars a crû de 12 % chaque année… mieux que le livret A ! Il suffit d’observer la distribution des dividendes : elle augmente infiniment plus vite que les salaires. En 2018, à l’échelle mondiale, les dividendes distribués augmentaient de 12,8 % et, mieux (ou pis…), en France, ils augmentaient de 23 % !
La mondialisation, en Occident, profite aux actionnaires et non aux salariés. En théorie, la croissance économique devrait signifier la progression des richesses, et donc l’augmentation des revenus de la majorité de la population. C’est la fameuse « rémunération des facteurs de production » que l’on enseigne aux lycéens… Néanmoins, en France, depuis 1980, l’évolution du PIB par habitant a été plus rapide que la progression des salaires réels. Une note de la direction générale du Trésor du 17 janvier 20193 montre que la part de la rémunération du travail dans le PIB a reculé dans la plupart des grands pays de l’OCDE depuis les années 1990. Notamment – c’est la direction générale du Trésor qui l’écrit – parce que la mondialisation incite à délocaliser une partie de la chaîne de production ; parce que la mondialisation fait baisser le pouvoir de négociation des salariés et, mécaniquement, leurs salaires.
Selon Attac France, entre 2010 et 2017, les impôts payés par les entreprises du CAC 40 avaient décru de 6,4 % (tant mieux pour elles) mais les effectifs avaient aussi baissé de 20 %, tandis que les bénéfices avaient augmenté de 9,3 % et les dividendes versés aux actionnaires de 44 %… En se mondialisant le capitalisme semble se radicaliser. Si ces chiffres sont faux, le Medef devrait s’empresser de les corriger, ce que, à ma connaissance, il n’a pas fait…
 
Pourtant il y a urgence. Un drame se joue désormais sous nos yeux. Alors que le capitalisme a changé de nature, la réponse politique, elle, n’a pas varié. Les gouvernements nationaux n’ont d’autre leitmotiv que de devenir toujours plus « attractifs » (ce qui s’entend par le « moins disant » fiscal ou social) et les institutions internationales sont trop exclusivement gardiennes de la libre circulation, pas assez des règles du jeu.
Dans une tribune publiée par Les Échos en juillet 2018, Pascal Lamy, emblématique ancien directeur général de l’OMC, reconnaissait que la mondialisation avait fait « des gagnants (nombreux et silencieux) et des perdants (moins nombreux mais qui expriment légitimement, et fortement, leur douleur) » et que dans un tel climat risquait d’éclater un « orage populiste ».
Pouvons-nous nous résigner à voir progresser en France « les perdants de la mondialisation », les « victimes des chocs de transformation » sans réagir autrement qu’en leur offrant la perspective d’une « prise en charge » par les systèmes de solidarité sociale ? Car c’est bien la seule réponse apportée à l’extension sans fin du domaine du marché : la redistribution. En d’autres termes, l’État est invité à passer la serpillière sociale. C’est la quadrature du cercle dans laquelle s’enlise la France depuis trente ans au moins : on proclame que notre pays doit « s’adapter » à la mondialisation en baissant ses dépenses publiques pour accroître la compétitivité de ses entreprises, et « en même temps » on attend qu’il dépense toujours plus d’argent pour payer la casse ! Au fond, dans ce système, c’est le recours à l’impôt (ou à la dette) qui finance ou au moins rend possible sans trop de douleur cette mondialisation de l’économie. Ce diptyque insoutenable est celui que mène la gauche française sous les bons conseils d’Alain Minc ou de Jacques Attali depuis le milieu des années 1980. Ainsi qu’une partie de la droite qui s’est parfois conformée à ce qui est devenu pensée unique, doxa officielle.
Pourquoi la machine s’enraye-t-elle aujourd’hui ? Parce que nous n’avons plus les moyens de cette redistribution. Ni l’État, ni les Français. Ponctionner même ceux qui n’ont pas grand-chose marque en général la fin d’un système… et ça se termine toujours mal. En France, l’acte le plus emblématique de cette situation paroxysmique figure dans la première loi de finances du président Macron tout juste élu : la suppression des impôts sur les revenus du capital à hauteur de plus de 6 milliards d’euros (ISF, taxe de 3 % sur les dividendes, flat tax) y est financée par une augmentation de la CSG (Contribution sociale généralisée) y compris sur les revenus les plus modestes, notamment les petites retraites ! Il est stupéfiant que cette loi de finances n’ait pas davantage été dénoncée comme inique et scandaleuse. Entendons-nous : le scandale, ce n’est pas la baisse des prélèvements pour les plus riches, mais que cette baisse soit financée par les plus modestes ! En somme, on fait les poches des Français comme on racle le fond d’un plat et on demande aux travailleurs et aux retraités de financer l’attractivité de la France et la baisse de la fiscalité pour les plus fortunés !
 
C’est ce cynisme qui révolte aujourd’hui un grand nombre de Français. Les gens du peuple se demandent comment ses gouvernants peuvent, sans broncher, laisser disparaître leur travail, laisser démonter leur outil de production, laisser se perdre à jamais ces savoir-faire qu’ils se sont transmis de père en fils, juste parce qu’un chief executive officer à l’autre bout du monde en a décidé ainsi pour satisfaire ses actionnaires. Dans la République macronienne, militante de cette mondialisation financière, les gouvernants n’arrivent même pas à faire semblant de regretter la casse sociale. C’est le marché… Ce que demande le peuple, c’est que le politique n’oublie pas une évidence : il n’est pas là pour soumettre chacun à la loi du marché, il n’y a besoin de personne pour ça ; il est là pour le protéger.
 
Emmanuel Macron n’est certes pas l’inventeur de ce système, mais il en aura été le serviteur zélé jusqu’au paroxysme. Son quinquennat aura marqué le triomphe de ce capitalisme illibéral, avec d’un côté des méga fusions-acquisitions réalisées à un rythme inédit (Alstom, Alcatel, Lafarge, STX-France, Technip…) et la recherche d’une attractivité immédiate à tout prix, et de l’autre une hausse continue des dépenses sociales et une explosion de la dette qui atteint désormais son point de rupture.
Une nouvelle fois dans notre histoire, les États se trouvent devant une alternative simple : laisser s’imposer des forces économiques qui les dépassent et dicteront leur loi, ou redéfinir des règles du jeu acceptables pour tous. C’est l’éternelle question de la primauté du politique dans la société, pour la libérer de la loi du plus fort. Dans ce rapport de force, Emmanuel Macron n’est pas là où l’on s’attendrait à trouver un président de la République. Il ne semble pas croire lui-même à la légitimité de l’État dans ce combat.
Notre défi, c’est pourtant de réguler ce capitalisme illibéral qui prospère sur l’absence de règles dans le grand marché mondial. Milton Friedman dans Capitalisme et liberté rappelle qu’il n’y a pas d’économie de marché sans que l’État ait défini les règles du marché. C’est le rôle central qu’il reconnaît à la puissance publique : « le pouvoir politique comme édicteur de règles et comme arbitre ». Finalement, le libéralisme, depuis John Locke ou Hobbes, a-t-il jamais été autre chose que l’usage du droit comme instrument de civilisation ? Où est-il, ce pouvoir, dans notre économie mondialisée ?
Emmanuel Macron, champion de la « résilience », mot dont il a fait son slogan, après avoir été l’apôtre zélé de cette mondialisation financière, banquier d’affaires ayant gardé intact le goût des méga fusions-acquisitions transnationales, se dit prêt à tout changer, à « se réinventer », à faire couler à flots les milliards de la manne publique ; il prétend défendre désormais une souveraineté industrielle qu’il a jusque-là méprisée, comme si le fait d’être un de ceux qui se sont le plus trompés donnait une qualification particulière ! Je ne doute pas qu’il saura trouver des mots, enfiler un énième costume qui n’est pas le sien. Mais son attitude au cœur de la crise de la Covid-19 ne trompe pas : la France étant désormais au-delà des limites de ce qu’elle peut faire en matière de redistribution, toute la stratégie du président de la République aura été de mobiliser une redistribution européenne, cette fois… C’est tellement simple : le marché mondial et son éternel jumeau, la social-démocratie.
En 2018, j’ai eu le privilège de présider la commission d’enquête de l’Assemblée nationale « sur les décisions de l’État en matière de politique industrielle, notamment dans les cas d’Alstom, d’Alcatel et de STX ». Six mois d’investigations pour comprendre le dessous des cartes. Pour découvrir qu’Emmanuel Macron avait menti lors du débat du premier tour de l’élection présidentielle en déclarant justement à propos des ventes de ces entreprises « Je ne voudrais pas que le soupçon demeure dans l’esprit de nos concitoyens. Sur tous les cas que vous évoquez, je n’ai jamais eu à en connaître ». L’occasion de comprendre que ceux qui avaient la charge de la défense des intérêts nationaux, de notre patrimoine industriel, étaient parfois plus sensibles aux intérêts privés de quelque grande entreprise leur promettant un pont d’or… On appelle cela le pantouflage. Une des facettes de la trahison des élites.
Comment en sommes-nous arrivés là ? Comment avons-nous laissé nos gouvernants trahir à ce point le peuple ?

1. Alain Minc, Ce monde qui vient, Grasset, 2004.
2. Ces chiffres, contestés par certains économistes, proviennent des données publiées par la banque Crédit suisse et la revue Forbes.
3. « Trésor-Éco no 234 – L’évolution de la part du travail dans la valeur ajoutée dans les pays avancés », DG Trésor, 17 janvier 2019.
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Macron, ou le triomphe d’un capitalisme illibéral

1

Les Quarante Douloureuses
« Que demande le peuple ? » C’est la question rituelle que posait le roi de France lorsqu’il recevait ses sujets lors des séances de doléances. Poser cette question ne doit pas être totalement dégradant. « Gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple », l’expression d’Abraham Lincoln, inscrite dans notre Constitution depuis 1946, détonne en Macronie, elle fait presque figure de grossièreté populiste. Il faut tout l’aplomb d’un Richard Ferrand pour déclarer sans sourire que « les Français ont le sentiment qu’une élite éclairée s’occupe du pays » : ce n’est donc déjà plus le gouvernement « par le peuple »… est-ce encore le gouvernement « pour le peuple » ? Si l’on se fie à ce qu’exprime le suffrage universel au gré des scrutins, dans notre pays, une grande partie de nos compatriotes semble en douter.
Les attentes des peuples ont toujours été à peu près les mêmes à travers les âges et le monde : la protection, la liberté, et la satisfaction des besoins d’une vie matérielle acceptable. Dans son discours du 4 septembre 1958, alors qu’il présente aux Français le projet de Constitution de la Ve République, de Gaulle – qui ne manquait pourtant pas de hauteur de vue, ni ne redoutait la grandiloquence – assigne aux institutions nouvelles une ambition assez prosaïque : « Sous peine de devenir un peuple périmé et dédaigné, il nous faut dans le domaine scientifique, économique et social, évoluer rapidement. […] Il y a là des faits qui dominent notre vie nationale et qui par conséquent doivent commander nos institutions. La nécessité de rénover l’agriculture et l’industrie françaises, de procurer les moyens de vivre, de travailler, de s’instruire, de se loger à notre population rajeunie, d’associer les travailleurs à la marche de l’entreprise. » Le pouvoir est d’abord au service du peuple et de sa prospérité matérielle. C’est une promesse individuelle avant d’être collective.
La France de l’après-guerre a connu des années d’un essor économique sans précédent avec une croissance moyenne de 5,3 % par an entre 1949 et 1973, trente années qui ont transformé le pays, l’ont fait entrer dans la modernité, et ont profité à tous ou presque sous l’effet du développement de la société de consommation, ce que le président Pompidou a pu appeler la « société d’abondance ». Les Français accèdent alors à des appartements confortables dotés de salles de bains, la machine à laver le linge se démocratise et commence à équiper les jeunes ménages, les voitures deviennent l’accessoire ordinaire des loisirs, les enfants du baby-boom entrent par milliers dans des universités auparavant réservées aux enfants des classes supérieures… De nombreux travailleurs quittent les classes les plus pauvres de la société : petits agriculteurs, ouvriers de misère, pour nourrir une large classe moyenne qui profite de l’amélioration des conditions de vie. La vie des classes laborieuses elles-mêmes devient moins pénible sous l’effet de la mécanisation dans l’agriculture, ou de la robotisation dans l’industrie. C’est le plein emploi. La promesse de lendemains meilleurs, l’époque où les parents avaient la quasi-certitude que l’avenir de leurs enfants était plus prometteur que le leur.
Cette époque est révolue. Quarante années de chômage de masse sont passées par là. L’université est devenue une fabrique à frustrations, les fermetures d’usines se sont multipliées, ne laissant dans notre paysage que leurs carcasses abandonnées, le pouvoir d’achat des Français s’érode, l’inquiétude est réapparue, pour ses enfants et pour soi-même, de lendemains plus incertains. Les Français ont perdu l’espérance individuelle.
Cette espérance individuelle qui fut celle des Trente Glorieuses, aujourd’hui disparue, plombe le moral du pays. Pis, elle exacerbe toutes les tensions et les divisions de la société. La question des fins de mois bouche effectivement l’horizon de nombreux Français ; et relègue dans un brouillard bien épais les considérations collectives, celles qui pourtant font une nation. Le besoin de boucs émissaires collectifs renaît comme aux pires moments de notre histoire.
Être français est-il encore une promesse d’avenir ? Ces centaines de milliers de jeunes diplômés partis vivre à l’étranger nous obligent à en douter. Un emploi, un toit. Ce qui était une évidence sous Pompidou ne l’est plus dans la France de 2020. Depuis les années 1980, le taux de chômage en France n’a jamais cessé de tourner autour des 10 %, (9 % encore en moyenne sous le quinquennat Macron) faisant de la France l’une des lanternes rouges en Europe.
La désindustrialisation brutale du pays (30 % d’emplois industriels perdus en trente ans) a eu pour conséquence de détruire l’emploi dans des bassins de vie entiers. Le taux de chômage peut y dépasser les 30 %. Elle a condamné de nombreuses PME sous-traitantes, mais aussi des activités de services qui vivaient de l’industrie, entraînant le déclin démographique de nos anciennes régions industrielles, la désertification de certaines villes moyennes. Même les perceptions ont fini par baisser le rideau, semblant admettre qu’il n’y avait désormais plus rien à ponctionner dans ces territoires… Quel symbole ! La désindustrialisation a créé une fracture territoriale. Seules s’en sortent les métropoles qui concentrent les emplois publics, les grands services publics de santé, d’éducation, de culture, les activités de services et les industries les plus performantes. Alimentation de qualité, verdissement de la ville, réintroduction de la biodiversité y sont les seuls besoins existentiels non satisfaits… Dans les bassins de vie en déclin, on a beau « traverser la rue » dans tous les sens, on ne trouve rien… Pas davantage en traversant le canton ! Et la mobilité géographique des salariés préconisée par les hauts fonctionnaires parisiens est plus facile à évoquer qu’à vivre pour un employé modeste. Suggérer de vendre une maison qui est le seul capital d’une vie au risque de réaliser une moins-value, c’est demander aux gens de se tirer une balle dans le pied. Quitter le voisinage d’une famille qui offre une solidarité gratuite ne serait-ce que pour garder les enfants est une aventure dans laquelle on redoute de se lancer. Et puis le salaire, même modeste, du conjoint est un « tiens qui vaut mieux que deux tu l’auras ».
Quant à l’acquisition d’un toit, c’est un rêve de plus en plus inaccessible, ou alors à quel prix ! La part du logement dans les dépenses des ménages occupe désormais un niveau nettement supérieur à ce qu’elle était il y a trente ans, et ce même si c’est à des degrés différents, quel que soit le niveau de revenu. Selon l’Insee, pour les accédants à la propriété, ce poids est de 26,6 % en moyenne mais peut monter jusqu’à 48 % pour le quart des ménages les plus pauvres, et encore 31 % pour le quart un peu plus riche (ou moins pauvre)1. Dans les grandes villes les prix ont flambé sous l’effet d’un marché qui s’est mondialisé. Avec toutes sortes d’investisseurs étrangers, institutionnels ou individuels, qui grâce à Airbnb ont acheté des appartements à Paris, renvoyant les classes moyennes vers la banlieue ou une province où, à leur tour, elles ont contribué à faire monter les prix au détriment des classes populaires. Cette réalité est malheureusement dissimulée par les statistiques de l’Insee sur le pouvoir d’achat des ménages puisqu’elles ne comptabilisent pas les remboursements de traites en capital dans les dépenses courantes mais dans les investissements…
Et de nombreuses dépenses nouvelles liées aux nouvelles technologies sont apparues : là où un abonnement téléphonique ne représentait qu’une faible fraction des dépenses d’un ménage il y a trente ans, les dépenses au profit de la téléphonie mobile, d’Internet, des abonnements TV… représentent désormais souvent pour les familles aux revenus les plus modestes le troisième poste de dépenses, après le logement et la voiture. L’augmentation des charges subies par les entreprises rend également l’accès à de nombreux services excessivement coûteux : quel Français n’a pas vu sa maigre épargne du moment réduite à néant juste parce qu’il devait régler une banale facture d’entretien d’automobile pouvant s’élever jusqu’à 2 000 € pour changer à la fois plaquettes, disques et pneumatiques sur une voiture française sans fantaisie ? Pour un salarié « médian » dans notre pays gagnant 1 700 € on voit bien qu’il y a un hic ! Et ces personnes âgées qui mettent de côté chaque mois un peu d’argent dans la hantise de devoir changer leur chaudière… 7 000 €, c’est plus de six mois de retraite pour un retraité modeste ! C’est donc le sentiment que le travail ne paie plus, ou du moins pas suffisamment.
Au total, c’est le pouvoir d’achat des Français qui s’est érodé. Avec lui, lorsque les arbitrages au sein d’une famille entre vacances, sorties, achats se multiplient, c’est le sentiment d’une qualité de vie qui diminue. Sous la période gaullienne, entre 1959 et 1974, le pouvoir d’achat des Français progressait de 4,6 % par an en moyenne. On considère donc qu’il a doublé pendant cette période. C’est aujourd’hui de l’histoire ancienne. Depuis 1975, malgré des oscillations, les évolutions sont beaucoup plus faibles. L’année 1984 a marqué un point bas. Les années 1999-2007 ont été une période plus favorable. Dans la période 2011-2014, l’Insee considère, malgré tous les biais statistiques dénoncés par Philippe Herlin2, que le pouvoir d’achat des ménages s’est contracté de 1 120 € par an et par ménage sous l’effet de la hausse des prélèvements. Les Gilets jaunes n’ont donc pas rêvé, leur pouvoir d’achat a bien diminué ! On comprend dès lors que les hausses de la CSG et des taxes sur les carburants, décidées par le gouvernement de M. Macron, aient provoqué cette forme de jacquerie digne de l’Ancien Régime, dont la spontanéité a eu de quoi inquiéter le pouvoir.
On n’a pourtant jamais autant parlé de la « promesse républicaine », mais c’est tout simplement la promesse du « progrès » qui n’est plus tenue vis-à-vis d’une majorité de Français. Je me souviens que, lors d’un voyage en Chine avec un groupe de parlementaires, le représentant du Parti communiste qui était venu nous exposer la stratégie de développement de son pays nous avait expliqué avec une sincérité assez déroutante : « Nous sommes parfaitement conscients que si le Parti communiste chinois n’est pas capable de continuer à améliorer la vie des gens nous ne serons plus au pouvoir dans dix ans. » On aimerait au moins autant de lucidité et d’exigence envers eux-mêmes de la part des partis politiques français sur l’efficacité de leur politique économique. Il est peut-être encore temps, pour ceux qui ne veulent pas disparaître, de se souvenir de cette aspiration naturelle des peuples au progrès matériel… Quant au pouvoir macronien, drapé dans sa rhétorique de la « transformation », il semble avoir relégué le sort matériel des Français dans leur quotidien bien loin de sa vue. Le gouvernement ne communique plus sur les chiffres du chômage (publiés désormais une fois par trimestre seulement), ce qui est une autre façon de régler le problème ! Au fond, à force de vouloir imposer aux Français une sorte de « pensée positive » pour minimiser les problèmes, le gouvernement donne le sentiment d’être presque étranger à cette situation.
Si l’explosion des votes populistes a une explication, c’est d’abord celle-là : une situation économique dégradée pour un nombre croissant de Français. La France compte suffisamment d’historiens qui ont étudié la montée du fascisme en Europe dans les années 1930 pour savoir le rôle que la crise économique de 1929 y a joué. Tant que cette promesse individuelle que le travail paie, qu’il permet un accomplissement matériel, ne sera pas tenue, la France ne pourra espérer redonner du sens au sentiment d’appartenance nationale.
On est attaché et reconnaissant envers son pays parce qu’il nous a permis de nous réaliser. C’est une phrase que j’entends encore parfois à Dreux dans la bouche de Français issus de l’immigration, chaque fois avec une vraie émotion. « J’aime la France parce que ce pays nous a offert tout ce que nous avons. » Tenir cette promesse devrait être la priorité principale des gouvernants.
Pompidou, président de cette France qui goûtait un confort matériel entièrement nouveau, considérait pourtant – évidemment marqué par la révolte étudiante de Mai 68 – que cette prospérité ne suffisait pas à satisfaire une « recherche du bonheur et du sens de la vie » à la fois individuelle, intime mais aussi collective. Il croyait nécessaires des valeurs « qui puissent servir de fondement à notre société en même temps qu’assurer l’équilibre moral des individus ».
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